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Messieurs, 


Vous  avez  fagement  décidé  que  vous  examineriez 
le  grand  principe  de  la  refponfabilité  des  miniftres 
& que  vous  chercheriez  le  mode  le  plus  convenable 
de  j exercer  d une  manière  digne  de  vous. 

Vous  ne  voulez-  pas  déterm.iner  les  cas  généraux. 

La  conftituüon  a déclaré  les  miniftres  relponfables 
de  tous  les  délits  qu’ils  commettroient  contre  la  sâreté 
nationale  & la  conftitution^ 

A 


De  tout  attentat  à la  propriété  <Sc  à la  liberté  Indi- 
viduelle ; 

De  toute  diffipation  des  deniers  defiinés  aux  dé- 
penfes  de  leur  département. 

Le  code  pénal  efl  entré  dans  les  détails,  & a 
déterminé  les  peines. 

Dans  l’ancien  régime, toutes  les  actions  des  miniftres 
étoient  à couvert  fous  le  nom  du  roi;  le  roi  feu!  auroit 
pu  les  faire  pourfuivre  judiciairement.  Aujourd’hui 
tout  citoyen  peut  dénoncer  leurs  adions  , leurs  / 
erreurs , leur  négligence  au  corps  légiflatif , Sc  celui- 
ci  peut  les  traduire  devant  un  tribunal. 

Voilà  une  refponfabilité  politive  à laquelle  il  efl 
impollibîe  de  rien  ajouter  légalement;  de  li  nous  ne 
Tentons  pas  toute  la  force  de  ce  principe  conffitu- 
tionnel , c’eft  que  nous  n’en  avons  pas  encore  vu 
l’application  immédiate  ; c’eft  que  dans  un  gouver- 
nement qui  n’a  pas  encore  été  mis  à l’épreuve  du 
temps  , un  fentiment  intérieur  d’inquiétude  de  de  dé- 
fiance , de  même  une  forte  d’impatience  dont  on  ne 
fe  rend  pas  compte  à foi-mêine , portent  les  citoyens 
qui  s’occupent  des  affaires  publiques , à fe  hâter  de 
mettre  en  jeu  tous  les  refforts  de  la  conftitution,  Ôc  • 
à vouloir  anticiper  fur  l’expérience  des  fiècles. 

Ceux  qui  ont  médité  fur  les  co'nftitutions  de  les 
gouvernemens,  ne  tombent  pas  dans  une  erreur  funefte^ 
de  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  liberté.  Jamiais, 
dans  leur  penfée , ils  ne  féparent  le  pouvoir  exécutif 
d’avec  les  fins  pour  lefquelles  il  exifte.  Ils  ne  l’ifolent 
pas  dans  leurs  méditations  de  dans  leurs  difco.urs  , 
pour  no.  voir  dans  fa  puiiTance  que  fa  puiffance,  ôc 
le  mai  qu’elle  peut  entreprendre;  dans  fa  richeffe  , 
que  fa  richeffe , de  la  corruption  qu’elle  peut  entraîner; 
dans  l’éclat  qui  l’environne  , que  de  l’orgueil , de  l’of- 
tentation  ; & après^  l’avoir  alnfî  féparé  de  tous  les 
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bons  effets  qu’il  peut  produire,  ils  ne  raffemblent  pas 
toutes  les  forces  de  réloquence  pour  les  diriger  contre 
lui. 

L’homme  qui  médite,  ne  conlidère  jamais  le  pou- 
voir exécutif  fans  en  voir  la  nécellité,  qui  efl  dans 
la  nature  des  chofes;  fans  voir  dans  Ton  exiftence 
la  volonté  nationale;  dans  fa  force,  la  force  publique  ; 
dans  fon  aéfion^le  pouvoir  de  la  loi  & la  garantie 
de  la  liberté  , inféparable  de  la  divifion  des  pouvoirs; 
un  obfîacle  à l’ambition  des  factieux,  qui  perdroient 
la  chofe  publique,  pour  s’élever  fur  fes  cébris;  un 
moyen  de  réfiftance  , mis  en  réferve  pour  s’oppofer 
froidement  aux  paffions  véhémentes  d’une  alTemblée 
nombreufe  ; enfin  l’énergie  néceffaire  à l’exécution 
des  lois  , qui , nous  ne  le  favons  que  trop , invoquent 
fans  cefTe  le  fecours  de  la  force. 

Il  ne  fufiit  pas  d’avoir  des  lois;  il  faut  encore 
veiller  à leur  exécution  & au  maintien  de  l’ordre , qui 
en  efl  la  fuite.  Il  faut  un  gouvernement  folide  ; il  le 
faut  fur  - tout  pour  une  nation  ardente  & légère , qui 
a conquis  la  liberté,  fans  avoir  pris  les  moeurs  de 
la  liberté  ; il  le  faut  pour  des  citoyens  qui , fous  vos 
yeux,  dédaignent  ou  négligent  les  fondions  attachées 
à ce  titre  facré,  & s’éloignent  de  l’urne  des  fcrutins, 
pour  inonder  en  foule  les  portiques  des  falles  de 
ïpedacles. 

Écoutez  les  paroles  du  grand  RoiifTeau  : « Moins 
les  volontés  particulières  fe  rapportent  à la  volonté 
générale  , c’efl-à-dire , les  mœurs  aux  lois  , plus 
))  la  force  réprimante  doit  augmenter.  Donc  le  gou- 
vernement^ pour  être  bon,  doit  être  relativement 
plus  fort,  à mefure  que  le  peuples  fl  plus  nombreux. 
Pour  que  l’Etat foit  dans  un  bon  équilibre  , il  faut, 
» tout  compenfé  , qu’il  y ait  égalité  entre  la  puifiance 
» du  gouvernement  pris  en  luhmême  , Sc  la  puifiance 
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))  des  citoyens  , qui  font  fouverains  d’un  côté  , ôc 
))  fujets  de  l’autre  ». 

Ainfi,  Mefiieurs,  c’eft  à l’afFermifTement  du  gou- 
vernement que  doivent  tendre  tous  vos  efforts  : j’ofe 
avancer  que  cette  tâche  eft  plus  difficile  que  les  travaux 
fl  glorieux  de  rAffemblée  conflituante  ; êc  j’ajoute  har- 
diment que  fans  l’adion  falutaire  êc  confervatrice  d’un 
gouvernement  refpedé , vous  ne  jouirez  ni  de  la  vraie 
liberté,  ni  de  la  prorpérité  qui  l’accompagne.  Sans 
un  gouvernement  foiide,  vous  n’aurez  pas  le  paiement 
des  impofitions,  & par  conféqiient  le  crédit  public; 
vous  n’aure;z.  pas  le  refpeâ:  des  propriétés,  fans  lequel 
il  n’eft  point  de  vif  attachement  pour  la  patrie. 

. Légillateurs , réfléchiffez  profondément  à l’état  de 
la  France,  aux  maux  dont  elle  efl:  menacée.  Jinterroge 
tous  ceux  d’entre  vous  qui  ont  été  adminiflrateurs.  Je 
leur  demande  fi  l’exécution  de  la  loi  n’éprouvoit  pas 
fouvent  des  obfiacles  dans  leurs  mains,  Sc  fi  leur  ame 
n’en  a pas  été  fouvent  affligée. 

Un  adminiflrateur  éclairé  par  l’expérience,  fait  qu’il 
n’efl  point  de  loi  dont  l’exécution  ne  rencontre  des 
oppofitions  plus  ou  moins  fortes , 8c  il  defireroit  que 
lorfqu’une  loi  efl  décrétée , elle  fût  renvoyée  à un 
comité  chargé  de  ne  l’envifager  que  fous  le  rapport 
de  l’exécution , mais  cette  marche  lente  &c  sûre  ne 
conviendroit  pas  à la  vivacité  ordinaire  de  nos  dé- 
libérations. 

Si  je  penfe  qu’il  faut  à ce  vafte  empire  un  gouver- 
nement folide , énergique , ce  ne  fera  pas  moi  qui 
fongerai  à énerver  le  pouvoir  exécutif.  Non,  mais  je 
chercherai,  avec  toute  l’attention  dont  je  fuis  capable , 
les  moyens  de  forcer  les  minières  à faire  bien,  êc  de 
les  empêcher  de  faire  mal;  ils  commencent  la  chaîne 
des  differentes  autorités  conüituées  , q uicompofent 


le  pouvoir  exécutif,  Sc  qui  obéifTent  au  roi.  C’eft 
par  les  minières  qu’elles  font  mifes  en  mouvement; 
& s’ils  ont  l’ame  elevée , s’ils  font  dignes  de  leurs 
fondions,  ils  doivent  fentir  combien  elles  font  en-' 
nohlies  par  la  conflitution.  Ils  comm.andent  à des 
hommes  libres,  au  nom  de  la  loi;&  en  fon  nom, 
ils  peuvent,  que  dis-je?  ils  doivent  exiger  l’obéiflance 
la  plus  entière.  Ce  rôle  vaut  bien  celui  de  faire  exécuter 
les  caprices  d’une  miaîtrelîè  ou  d’un  favori;  & celui- 
là  feul  accoutumé  à ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d’être  infolent,  peut  regretter  l’autorité 
de  ce  mJniflre  qui  mettoit  en  morc-^ux  le  placet 
laiffé  aux  pieds  de  Louis  XV,  enfant , par  un  vertueux 
magillrat  à genoux  fur  les  marches  ^u  trône. 

J'examine  d’abord  l’inPiuence  des  dirpofitions  régle- 
mentaires des  lois,  fur  leur  exécution  ^ 6c  je  pcfe 
comme  principe  cette  propolition  , qui  me  paroît 
inconteflable. 

La  refponfabilité  des  minières  dépend  de  la  manière 
dont  les  lois  font  faites  j dont  l’exécution  en  ed 
preferite. 

Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raifonnemens 
abdraits,mais parun  exem.ple  fenüble;  6c  cet  exemple, 
je  le  chercherai  dans  la  conduite  du  corps  conflituant 
dans  une  des  circonftances  les  plus  critiques,  ôc  dans 
le  miniflère  qui  demande  la  furveillance  la  plus  achve  ; 
celiif  de  la  guerre. 

L’Affemiblée  nationale  voulut  lever  ôc  armer  97,000 
volontaires  nationaux  pour  la  défenfe  des  frontières. 
Je  vous  prie,  Medieurs,  de  vous  rappeler  dans  quels 
détails  elle  eft^entrée,  comment  elle  a tracé  la  marche 
du  minidre,  comment  elle  a mêlé  les  corps  admi- 
niftratîfs  ôc  le  minidère.  Rappelez-vous  qu’il  a fallu 
recourir  fans  celfe  à l’AlTemblée  condituante  , ôc 
enfuie  à vous;  foUiciter  tous  les  jours  de  nouvelles 
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décifions , tantôt  pour  la  formation,  tantôt  pour  Pha- 
billement.  Telle  chofe,  difoit  leniiniflre,  ne  me  regarde 
point;  c’elî  du  reffort  du  département.  Non  , répon- 
doit  celui-ci  : c’eft  au  miniflre  qu’il  faut  s’adreffer  ; 
3c  le  miniflre  difoit , d’après  la  loi,  que  les  bataillons 
ne  dévoient  paifer  fous  la  direèlion  du  département 
de  la  guerre , que  lorfqu’ils  étoient  formés,  équipés 
habillés. 

Les  gardes  volontaires  font-ils  arrivés  aux  frontières, 
on  fe  plaint  qu’ils  ne  font  point  armés.  On  interpelle 
le  miniflre , êc  celui-ci  déclare  qu’un  décret  ordonne 
que  les  olEci^rs-généraux  employés  fur  les  frontières, 
feront  prendre  dans  les  arfenaux  les  armes  néceflaires 
aux  volo>:taires  Sc  gardes  nationales 

On  fe  plaint  de  toute  part,  ôc  pas  un  agent  n’eft  en 
prife  à la  refponfabilité. 

Maintenant,  je  fuppofe  que l’affemblée  conflituante 
eût  conçu  plus  en  grand  cet  armement  extraordinaire; 
qu’elle  eût  décrété  feulement  le  "nombre,  la  folde 
des  volontaires  , Féleèlion  des  officiers,  & qu’elle  eût 
changé  le  minildre  de  la  guerre  de  la  formation,  de 
l’armement , de  l’équipement  ; qu’elle  eût  ordonné  à 
fon  comité  militaire  de  combiner  avec  lui  le  temps 
néceilaire  pour  y parvenir,  & qu’elle  eût  décrété i/7z- 
péradvement  que  les  gardes  volontaires  feroient  à une 
époque  fixe  rendus  aux  frontières,  en  état  de  fervir. 

Il  efl  clair  que  l’organifation  des  volontaires  auroit 
dû  être  raite  dans  le  délai  prefcrit,  ou  que  le  miniflre 
auroit  été  coupable:  la  chofe  lui  paroilIbiL-elle  impofîi- 
ble  ? il  étoit  libre  de  quiter  le  minifîère  : s’en  chargoit 
il  ? il  dôvenoit  refponfable  du  fuccès. 

Si  les  gardes  volontaires  n’avoient  pas  été  en  état 
de  fervir  au  jour  fixé  j ôc  que  la  défenfe^de  la  patrie 
eût  été  compromife  par  cette  négligence  , le  minif- 
tre  , quelle  qu’en  fût  la  caufe , ignorance  ou  mauvaife 
volonté  3 auroit  dû  être  mis  en  état  d’accufation. 


• C’eft  ainfi  5 Meffieiirs,  que  je  conçois  la  refpon- 
fabilîté.  N’ordonnez  que  la  cbofe  même  ; laiffez  tous 
les  détails  au  miniftre  ; fixez  les  époques , & que  la 
chofe  foit  faite. 

Avec  une  conduite  oppofée.,  non  feule  ment  la  refpon- 
fabilité  eft  impoffible',  mais  elle  feroit  iniufte.  En  effet , 
quelle  prompte,  quelle  rapide  exécution  exiger  de  celui 
qui  n’a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qui  peut  vous 
dire  : vous  ne  m’avez  pas  laiffé  le  choix  des  moyens  ; 
vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  refponfable  du  mau- 
vais effet  qu’ont  produit  ceux  que  vous  avez  déter- 
minés ? Et  remarquez,  Meffieiirs , que  dans  la  méthode 
que  je  propofe , rien  n’eff  vague , rien  n’efl  indéter- 
miné , aucune  excufe  n’eft  recevable  ; point  de  cor^ 
refpondance  à produire  devant  le  corps  légiflatif.  Il 
faut  avoir  rempli  fon  devoir,  fon  engagement,  ou 
être  condamné. 

Ces  réflexions  peuvent  s’appliquer  également  aumi- 
rsiftre  de  la  marine  & au  miniflre  de  l’intérieur,  pour 
les  fubfiftances.  Il  ne  tient  qu’à  vous  d’être  tranquilles 
fur  cet  objet  important.  Mettez  à fa  difpofltion  la 
fomme  néceffaire;  l’année  révolue,  ou  tous  les  fix 
mois,  qu’il  vous  rende  f©n  compte  de  recette  ôc  dé- 
penfe  , Sc  que  touts  les  articles  foient  appuyés  des 
pièces  au  foutien  ; qu’il  ne  foit  embarrafle, rj  dans  fa 
marche  , ni  dans  le  choix  de  fes  moyens , fl  vous  vou- 
lez qu’il  foit  refponfable  du  fiiCcès.  Je  fais  qu’il  efl 
des  perfonnes  qui  ne  pourront  jamais  approuver  cette 
noble  confiance  d’une  grande  nation^  qui  ne  con- 
Hoiffent  que  les  défiances ,’  les  foupçons  : eh  bien  ? 
l’expérience  leur  apprendra  qu’un  tel  fyftême  ne'  peut 
produire  un  bon  gouvernement,  qu’il  n’efl  propre 
qu’à  décourager  les  gens  de  bien.  La  vertu  cédera  les 
places  à des  intriguans  qui  les  brigueront  dans  le  def- 


fein  de  braver  les  foupçons  injurieux,  & dans  refpoir 
de  rendre  nuile  cette  furveilîance  inquiette. 

D’ailleurs,  MefLeurs,  par  cette  marche  fimple  & 
grande , vous  attachez  le  miniftie  au  fuccès  par  fon 
intérêt  ôc  par  le  defir  de  la  gloire.  Il  feroit  doux  pour 
lui  d'avoir  réufh;&:  en  s occupant  avec  aéhvité  des 
moyens  d’y  parvenir,  il  feroit  foutenu  par  refpoir 
d’obtenir  du  corps  légîflatif , des  témoignages  de  fatif- 
fadion;  car  , à côté  de  la  furveilîance  la  plus  févère, 
vous  devez  placer  pour  le  minidre.  l’efpoir  d’une 
noble  récompenfe , Sc  pour  vous  le  plaifîr  de  la 
décerner.  C’efl  une  trifle  fondion  que  celle  de  punir; 
on  ne  la  remplit  jamais  qu’à  regret.  Il  efl  doux  au 
contraire  de  louer  celui  qui  a bien  fait.  Puiffiez-vous 
un  jour  pouvoir  décréter  que  tel  miniftre  a bien 
mérité  de  la  patrie! 

Ce  que  j’ai  dit  des  miniflres,  peut  en  partie  s’ap- 
pliquer aux  corps  adminiftratifs.  Je  fiiif  convaincu  que 
plufieurs  des  lois  qu’on  doit  à i’Afîemblée  conftituante- 
font  chargées  de  difpofitions  réglementaires  qui  con- 
fondent l’autorité  mal  définie  des  pouvoirs  fupérieurs 
Sc  inférieurs , rendent  incertaine  ôc  lente  la  marche 
compliquée  des  adminiflrations  , ôc  ajoutent  les  em- 
barras qu’entraînent  inévitablement  des  moyens  trop 
multipliés  , aux  défauts  qui  proviennent  de  ce  que  la 
fubo!;diaationrefpedive  n’eftpas  affez  clairement  expri- 
mée Sc  ordonnée. 

Je  fuis  loin  de  penfer  que  notre  fyflême  adminil- 
tratif  a>t  l’énergie  nécelTaire , Ôc  je  crains  bien  que  la 
lenteur  de  la  rentrée  des  impofitions  n’en  donne  une 
preuve  Funefle,  en  fe  prolongeant  bien  au-delà  du 
terme  où  les  bons  citoyens  efpèrent  voir  le  niveau 
s’établir  entre  la  recette  &:  la  dépenfe. 

Il  eft  une  vérité  qui  commence  à être  reconnue: 
c’efl  qu’il  fautfixei  la  refponfabilité  des  adminiftrateurs  3 
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par  une  loi  févère  ôc  pofitive.  Je  n’ai  rien  avancé  fur 
cette  matière,  parce  qu’il  eft  des  chofes  qu’il  ne  faut 
point  traiter  avant  que  l’opinion  foit  parfaitement 
fixée  fur  elles.  La  loi  du  i j mars  ijpi  a prévu  les 
cas  d’une  défobéiffance  ouverte,  d’une  infradion  à la 
loi  ; ma's  elle  efi  nulle  pour  la  négligence  de  tous 
les  jours,  pour  la  nonchalance  de  la  correfpondance. 
Elle  a ordonné  aux  adminiflrateurs  de  rendre  aux 
miniftres , des  comptes  fréquens  Sc  multipliés  ; mais 
ceux-ci  n’ont  aucun  moyen  d’y  contraindre  les  direc- 
toires négligens  ou  inadifs;  ils  n’ont  pas  même  fur 
^ux  l’influence  fi  falutaire  ôc  fi  heureufe  de  l’opinion. 

Quelles  mefures  feroient  nécelfaires  pour  donner 
plus  d’énergie  à la  marche  graduelle  de  l’adminiflra- 
tion  f 

Ce  n’efi:  pas  ici  le  lieu  de  les  propofer;  mais  j’ofe 
avancer,  comme  une  règle  générale,  qu’une  affem- 
blée  légiflative  doit  foigneufem eut  éviter  le  trop  grand 
nombre  de  difpofitions  réglementaires  confiées  à des 
adminiftrations  différentes  qui  les  mêlent  & les  enche- 
vêtrent. Elles  ôtent  à la  loi  ce  caradère  augufie  ôc 
grand  qui  doit  en  être  inféparable;  elles  diminuent 
Je  refped  qui  lui  eff  dû , par  la  difficulté  d’exécuter 
des  détails  dont  il  étoit  imjpoffible  de  prévoir  l’effet; 
elles  ôtent  la  gloire  de  l’exécution , en  ôtant  le  choix 
des  moyens  , énervent  l’autorité  du  miniffre  Ôc  de 
l’adminiftrateur , rendent  la  refponfahiüté  nulle  contre 
eux,  la  tournent  toute  entière  contre  la  loi  elle- 
même,  parce  qu’elle  a employé  trop  d’agens,  &:  que 
lorfque  tant  de  monde  efl:  rerponfable , perfonne  né 
l’eft  effedivement.  -- 

Après  avoir  examiné  les  lois  fous  le  rapport  de 
l’exécution  ; après  avoir  expofé  comment  je  conçois 
la  refponfabilité  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  miniflres  exercent  leurs  fondions. 
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Ils  écrivent,  reçoivent  des  réponfes  , récriven-t 
encore , ôc  toujours  écrivent  Sc  répondent.  Or,  qui 
ne  voit  qu’avec  une  telle  méthode,  la  refponfabilité 
eft  nulle  f Car,  quel  miniftre  feroit  alTez  mal- adroit 
pour  donner  des  ordres  qui  pulTent  le  comprometti'e  ? 
Cela  ne  pourroit  guère  arriver  que  lorfqu’il  médi- 
teroît  avec  hardieffe  un  grand  attentat  ; ôc  alors , 
il  n’éviteroit  pas  la  punition  s’il  étoit  découvert. 

Mais , un  miniftre  peut , avec  la  correfpondance 
la  plus  louable , trahir  la  conrhliition  par  le  choix 
des  agens  qu’il  emploiera.  11  Jes  rappellera  fans  cefle 
à leur  devoir  ; inais  il  aura  la  certitude  que  ces  agens 
n’exécutent  la  loi  qu’autant  qu’il  faut  Fexécuter  en 
apparence  , pour  fe  foui%aire  à l’oeil  vigilant  des 
citoyens. 

Ainfi , dans  un  gouvernement  bien  ordonné  , il 
ne  doit  pas  être  queflion  de  favoir  li  le  minière  a 
écrit , mais  fi  la  chofe  eft  faite  maintenant , ou  fera 
faite  à cette  époque.  Il  eft  évident  qu’il  n’y  auroit 
aucun  lien  , aucune  refpcnfabiüté , fi  , dans  tous  les 
cas,  il  fuffifoit  au  miniftre  d’invoquer  le  témoignage 
de  fa  correfpondance  ; d’étaler  des  phrafes , quand 
on  lui  demande  des  faits;  de  montrer  des  ordres^ 
quand  on  lui  demande  des  préparatifs  en  nature. 

Et  fi  l’on  trouvoit  cette  idée  trop  févère  contre 
le  miniftre  , je  demanderois  fi  autrefois  les  rois  ne 
s’en  prenoient  pas  à lui  des  fautes  de  fes  agens , Ôc 
s’ils  alloient  chercher  les  coupables  obfcurs  dans  les 
bureaux  ou  dans  les  provinces. 

Î1  doit  répondre  de  tout  : il  n’eft  plus  refponfable  , 
s’il  lui  fufFit  de  dire  : j’ai  donné  des  ordres  ; je  fois 
fâché  qu’on  n’ait  pas  obéi.  Qu’il  foit  vigilant , qu’il 
foit  févère,  Ôc  il  fera  obéi.  S’il  découvre  une  infidé- 
lité grave  d’un  de  fes  agens , qu’il  le  livre  au  glaive 
des  lois,' 
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Mais,  pour  que  cette  févénré  foit  équitable  , il 
faut  laifler  au  gouvernement  toute  Ténergie  qui  lui 
eft  néceiïaire;  il  faut  que  les  miniftrcs  ayent  fouvent 
le  choix  des  moyens;  il  faut  que  le  corps  légillatif 
les  protège  , les  foutienne  contre  la  calomnie,  contre 
les  pourfuites  individuelles , avec  autant  de  foin  , qu’il 
mettra  de  vigilance  dans  l’examen  de  leur  conduite. 

^ On  peut  être  confiant  ôc  févère  ; mais  les  grand? 
caradères  feuls  conçoivent  Funion  de  la  confiance  ôc 
de  la  fé vérité. 

J’irai  plus  loin  : vous  ne  pouvez  être  exceffivement 
févères  qu’envers  le  miniflre  à qui  vous  avez  témoi- 
gné une  honorable  confiance.  Oui , c’eft  alors , alors 
feulement , que  vous  avez  le  droit  de  le  juger  avec 
rigueur.  Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette 
efpèce  de  marché;  elles  vous  diront:  «Tracez  le 
cercle  autour  de  moi,  miais  laiffez  m.es  pas  libres 
dans  ce  cercle  dont  vous  m’avez  circonfcrit  ; honorez 
mes  pénibles  fonétions;  foutenez  mes  efforts  ; pré- 
jugez toujours  le  bien  dans  ma  conduite , Sc  jamais 
le  mal.  Quand  vous  m’aurez  ainfi  foutenu , protégé  , 
fl  ma  conduite  ne  répond  pas  à votre  attente  , 
foyez  févères  , inflexibles , ajoutez  la  févérité  des  cir- 
confiances  à celle  de  la  loi,  ôc  je  n’aurai  pas  à me 
plaindre  ». 

On  me  dira  peut  être  qu’en  laiifant  plus  de  lati- 
tude aux  miniflres  dans  le  choix  des  moyens  d’exé 
cution,  c’efl  augmenter  leur  autorité;  Ôc  je  fais  qu’il 
efl  des  perfonnes  qu’efhaye  cette  feule  idée. 

Je  vais  répondre.  Nous  cherchons  de  bonne-foi 
la  vérité  ; oubliez  un  inflant  toutes  préventions , je 
vous  en  conjure , pour  pefer  avec  attention  ce  rai- 
fonriement. 

Que  feroient  les  meilleures  lois , fi  elles  n’étoient 
exécutées  ? De  pures  abftradions.  Il  faüt  donc  ^ 


avant  tout , avoir  l’exécution  ; car  leur  inexécution 
alTurèroit  infailliblement  raviiiflement  du  corps  lésfif- 
latif  lui-même , & feroit  écrouler  la  liberté , en  détrui- 
fant  la  bafe  fur  laquelle  elle  repofe. 

Or  5 perfonne  ne  contedera  qu’un  homme  peut 
exécuter  Sc  faire  exécuter  bien  plus  facilement,  quand 
îl  a le  choix  des  moyens , quand  il  peut  les  changer , 
les  modiiier,  fuivant  les  circondsînces.  C’ell;  donc 
une  grande  erreur  que  d’ôter  le  choix  des' moyens 
pour  mieux  furveiller.  Car,  dès  lors,  vous  contrariez 
îe  fuccès  de  la  chofe  la  plus  defirable , le  fuccès  de 
l’exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  une  des 
lois  les  plus  effentielles , celle  de  la  circulation  inté- 
rieure des  grains  ! La  loi  ed  méprifée , les  fermens 
violés , les  magidrats  du  peuple  outragés , avilis , la 
force  publique  anéantie.  Il  vaudroit  mieux  cent  fois 
que  cette  loi  n’exidât  point , malgré  fa  bonté  , malgré 
fa  nécedité  , que  de  la  voir  fans  cede  ôc  impuné- 
ment enfreinte.  Le  jour  de  la  violation  d’une  loi 
ed  un  jour  de  deuil  pour  un  vrai  patriote. 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  à mes  idées 
plus  d’étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu’il  foit  fage  de  laider  le  plus  qu’il  ed  pofTible  aux 
miiiidres  îe  choix  des  moyens  d’exécution,  cela  me 
paroît  incontedable;  mais  c’ed  à la  prudence  du  corps 
Îégidatîf  à faire  l’applicatian  du  principe.  Je  defire 
feulement  qu’il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  dois  maintenant,  Medîeurs , examiner  comment 
raffemblée  nationale  peut  exercer  cette^  furveillance, 
ün  de  fes  premiers  devoirs. 

Sera-ce  en  vous  faifant  rendre  compte  exadement 
des  ordres  donnés  pour  l’exécution  ? Mais  cette 
méthode  minutieufe  ne  peut  vous  conduire  à la  vérité  ^ 
car,  jamais  les  minidres  n’oferont  donner  des  ordres 


contraires  à la  loi  : une  telle  infrason  n’efl:  pas  à 
craindre , parce  qu’elle  feroit  bientôt  dévoilée  , bientôt 
punie. 

Le  minière  le  plus  mal  - intentionné  exécutera  faos 
vigueur  & fans  adivité  3 Si  paroilTant  tout  préparer  , 
tout  conduire  au  fuccès , il  l’éludera  par  une  négligence 
méditée  dans  des  détails  minutieux , mais  effentiels  a 
l’exécution. 

■ La  marche  en  fera  lente,  incertaine.  Par-tout  on 
s’en  appercevra;  de  tout  côté  l’on  dénoncera  : que 
doit  faire  le  corps  légifiaiif  f 

S’arrêtera-t-il  à chaque  dénonciation  f appellera-t-il 
fans  celle  le  minière  par-devant  lui  ? doit-iU’interroger, 
doit-il  fe  fatiguer  à le  fuivre  dans  tous  les  détails , lui 
demander  fa correfpondance,  en  écouter  péniblement 
des  lambeaux  ? s’expofera-t-il  à relier  indécis  devant 
le  minillre  , fans  rien  prononcer , fans  rien  décréter  ? 

Non  fans  doute  : cette  conduite  ne  doit  pas  être 
celle  du  corps  légiflatif  ; elle  le  fatigue  , elle  le  trouble; 
elle  met  la  palTion  à la  place  de  la  furveillance  ; elle 
lui  donne  un  air  inquiet,  foupçonneux,  qui  ne  peut 
pas  s’allier  à la  grandeur  de  fes  fondions  elle  le  con- 
duit toujours  à des  refultats  qui  compromettent  fa 
digpité.  Les  amis  de  l’anarchie  , les  ennemis  de  la 
liberté , triomphent  en  même-temps  de  ces  fcènes  fcam 
daleufes  où  une  alfemblée  , dont  le  nom  doit  préfen  - 
ter  l’idée  de  la  fagelfe , de  la  vertu , feul  fondemient 
réel  des  bonnes  lois , femble  s’agiter  , fe  paiTionner 
fouvent  fur  une  impobure  , fur  une  calomnie.  Peut- 
être  n’efl;  - il  pas  permis  de  relier  indifférent  fur  les 
progrès  effrayans  de  ce  vice  aujourd’hui  fi  commun, 
dont  les  réfultats  doivent  inquiéter  le  légillateur  au- 
tant que  le  moralifle. 

' Un  célèbre  publicifle  a prouvé  combien  la  calom- 
nie efl  pernicieufe dansMes  républiques,  qu’il  n’efl: 


» pas  de  précautions 
» la  réprimer , ou  poi 
)?  de  la  détruire , c’efl:  de  donner  ouverture  à l’accufa- 
>)  tion  : autant  celle  ci  efl  avantageufe  , autant  la  pré- 
» mière  efl  nuifible.  La  calomnie  perfuade  lans  pro- 
» duire  des  témoins,  fans  circonflancier  aucun  détail  ; 
» tout  le  monde  y efl  expofé  de  la  part  de  tout  le 
))  monde.  L’acciifation  efl  appuyée  fur  les  témoi- 
» gnagesles  plus  précis  ; on  exige  d’eile  des  démonf- 
» trations  ; les  places  publiques  font  le  théâtre  de  la 
» calomnie  ; les  magiftrats  reçoivent  feuls  Faccufation. 

» Mais , que  le  légiflateur  punilfe  févèremient  les 
» 'calomniateurs.  Que  pourront  - ils  oppofer  à la  juf- 
» tice  de  leur  punition , quand  on  montrera  des  tri- 
» bunaux  qui  auroient  accueilli  leurs  accufations 
» contre  ceux  qu’ils  auront  calomniés  ? Cette  partie 
))  étoit  le  chef  - d’œuvre  de  la  légiflation  romaine  ; 
» mais,  dans  d’autres  républiques,  on  n’en  connut 
» pas  les  premiers  principes;  la  calomnie  y lançoit  des 
» traits  affreux  contre  les  citoyens  qui  avoient  le 
» courage  de  fe  montrer  dans  les  affaires  importantes; 
jî  femence  funefle  qui  produifoit  la  haine  ,1a  difcorde, 
» les  fadions.,  la  ruine  entière  de  l’Etat  ». 

Si  un  peuple  corrompu  porte  dans  fes  mœurs,  dans 
fes  habitudes,  des  germes  deflrudeurs  de  la  liberté, 
il  n’eft  peu-têtre  pas  de  vice  qui  la  mine  avec  plus 
d’adivité  que  la  calomnie  ; il  ne  faut  que  jeter  un  coup 
d’œil  rapide  fur  les  fartes  du  genre  humain , pour  voir 
le  mal  qu’elle  a fait  aux  républiques.  De  combien  de 
grands  hommes  ne  les  a-t-  elle  pas  privées  ? Com- 
bien de  fois  n’a-t-elle  pas  éloigné  des  places , la  vertu , 
pour  élever  des  fadieux  auifi  nuis  de  talehs  , que 
méprifables  de  caradère?  Eh  ! fans  la  calomnie , notre 
révolution  auroit-elle  été  fouillée  par  tant  de  fcènes 
atroces  ï Certes  , la  calomnie  peut  rendre  dures  de 
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qu’on  ne  doive  employer  pouf 
ir  la  punir.  Le  meilleur  moyen 
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farouches  les  mœurs  de  la  nation,  qui  doivent  être 
énergiques  & douces  ; elle  bleffe  fortement  les  mœurs 
publiques,  quand,  loin  d’être  atterrée  par  un  morne 
& froid  fiience , elle  fourit  aux  nombreux  applaudif- 
femens  dont  retentit  cette  voûte.  Ah  ! Fhomme  de 
bien  qui  aime  la  vérité  par  goût,  qui  la  cherche  par 
devoir,  qui  ne  décide  jamais  fans  preuves,  gémit  de 
ces  jugemens  précipités,  & fouffre  de  voir  aiuû  pro- 
faner le  fanétuaire  de  la  loyauté,  de  la  générolîtc 
françoife. 

Peut-être  fiut-il,  MelTieurs,  que  le  Corps  légifla- 
tif  fe  trace  à lui-même  une  marche  (impie  de  pru- 
dente qu’il  füive  invariablement,  qui  le  conduife  à la 
vérité  par  des  moyens  graduels  dont  rien  ne  puifle 
empêcher  Faêlion  ni  Feffet,  & qu’il  mette  la  même 
mefiire  dans  les  rcfultats  qu’amèneront  ces  moyens. 

Âinfi,  la  fageiie  du  Corps  légiflatif  peut  faire  une 
arme  réelle  de  ce  qui  ne  feroit  qu’un  vain  épouvantail 
dans  les  mains  d’une  Légiflature  foible  & palTionnée, 
Car  i’eiriportement  n’eft  qu’une  foiblefîe  déguifée,  êc 
la  fermeté,  la  grandeur,  font  inféparables  du  calme 
de  de  la  dignité. 

Je  vGiîdrois  qu’à  un  .comité  qu’on  défigneroit  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  miniftre, 
dans  FAiTeniblée  , par  un  membre  ou  par  un  péti- 
tionnaire , (î  elle  n’étoit  pas  de  nature  aflez  grave  pour 
qu’il  fût  néceflàiiœ  de  délibérer  à Finftant  : ce  comité 
feroit  obligé  d’examiner  la  dénonciation  dès  le  len- 
demain au  plus  tard , de  prendre  une  délibération 
quelconque , Sc  d’en  faire  note  fur  un  regiflre  particulier. 

Avec  cette  précaution , lorfque  les  dénonciations 
s’accLimuleroient  contre  un  miiniftre,  FAifem-blée  pour- 
roit  ordonner  au  comité  de  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  délai.  Le  travail  déjà  fait,  feroit  mis 
fous  les  yeux  de  FAiTemblée  par  ordre  de  date  6c  de 
délibération. 
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PluHeurs  plaintes , dont  chacune  en  particulier 
n’auroit  point  paru  alTez  grave  pour  méiiter  une 
d/ecifion  du  Corps  légiflatif,  pourroient,  par  leur 
réunion  & leur  analogie  , attirer  fon  attention.  On 
pourroit  y voir  une  fuite  d’erreurs  ou  de  négligences 
paroifiant  tendre  au  même  but , & l’Affemblée  ordon- 
neroit  dp  lu’’  en  faire  un  rapport  général  écraifonné, 
d’où  la  paiTion  feroit  foigneufement  bannie.  L’Aifem- 
blée  nat  onale  anroit  alors  le  choix  de  plufieurs  réfo- 
lutions.  Voici  celles  que  je  conçois,  & l’ordre  où 
elles  peuvent  être  placées.  L’Affemblée  s’arrêterolt  à 
l’une  ou  l’autre , fuivant  la  gravité  des  circonftances. 

1°.  Décréter  que  les  diverfes  délibérations  du  co- 
mité , approuvées  ou  changées  par  l’Alfemblée , fe- 
roient  adrefiées  au  miniftre  pour  y répondre  par 
écrit. 

2®.  Si  les  reponfes  ne  juffilîoient  pas  le  miniftre, 
décréter,  conform.ément  à Ja  loi  du  27  avril  1791, 
qu’il  fera  préfenté  des  qbfervations  au  Roi  fur  la  con- 
duite de  tel  miniftre  , 3c  difcuter  ces  obfervations. 

3°.  Soumettre  le  miniftre  à une  cenfure  improbative. 

4"".  Déclarer  au  Roi  que  tel  miniftre  a perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  ; décret  qui  ne  pourroit  être 
définitif  qu’après  deux  délibérations , à lix  jours  d’in- 
tervalle. 

5°.  Décréter  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  le 
miniftre. 

Peut-être  je  m’abufe  ; mais  il  me  femble  que  ces 
cinq  moyens  font  les  feuls  que  l’Affemblée  nationale 
puiffe  employer,  Sc  qu’ils  la  mettront  toujours  en 
mefure  pour  exercer  une  furveillance  aêlive. 

Le  renvoi  au  comité  dans  les  cas  ordinaires,  la 
difpenfe  de  délibérer  fur  des  faits  préfentés  fans 
preuves,  âc  l’obligation  impofée  au  comité  de  prendre 

une 
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une  décifi Oïl  fans  retard  5 & de  rinférer  Hsr  un  regîfTrë^ 
donne  à rAfîemblée  la  certitude  qu’aucune  accufa» 
tion , même  une  fimple  allégation , n’ert  enfevelie 
dans  l’oubli;  êc  cette  certitude  doit  lubdituer  ici  le 
calme  à cette  agitation  que  nous  cadrent  tant  de  dé- 
nonciations contre  les  miniilres. 

Il  exilieroit  ainfi  un  livre  effrayant  pour  le  miniflrè 
négligent  ou  prévaricateur,  & indifférent  pour  le 
miniflre  adif  & bien  intentionné.  Les  citoyens  fachant 
que  leurs  dénonciations  font  févèrement  examinées  ^ 
recueilleroient  les  preuves  des  faits  qu’ils  auroient 
avancés  ^ Sc  ne  fe  contenteroient  pas  de  vaines  alié^ 
gâtions,  parce  qu’ils  n’auroient  plus  l’efpoir  d’entraî- 
ner l’AfTem^blée  dans  des  mefures  précipitées. 

Le  Corps  légiflatif  doit  en  même-temps  s’impofef 
à lui-même  des  formes  pour  juger  les  mmifires  avec 
maturité  , fans  aigreur  Sc  fans  paffion.  Cette  lenteur 
efi  ncceiTaire  vous  voulez  être  févère;  car fi  voué 
décidiez  précipitamment,  les  gensfa^es  abfoiidroient  ^ 
plutôt  que  de  condamner,  fans  avoir  examiné. 

D’ailleurs  il  efi:  bien  effentiei  de  donner  à de  tels 
décrets  un  caradère  augufiie  Sc  impofant*  Sans  ce 
caradère  ^ ils  ne  commanderont  pas  à f opinion 
publique. 

Au  refte,  Mefiîeurs,  nous  ne  pouvons  trop  nous 
pénétrer  d’une  vérité  bien  évidente  : la  refponfabilité 
des  miniflres  dépend  fur-tout  de  la  conduite  du  Corps 
légifiatiF  Sc  de  la  maturité  de  fes  décifions , foit  lorf- 
qu’il  combine  les  degrés  d’exécution , foit  îorfqu’il 
furveille  & juge  les  principaux  agens  : de  l’Affemblée 
nationale  dépend  la  marche  du  gouvernement. 

Les  affemblées  politiques  ont  leur  caradère  ^ commê 
les  particuliers , Sc  le  même  pouvoir  efi:  bien  différent 
dans  des  mains  différentes.  Voyez  dans  fhiftoire  ce 
qu’efi:  le  pouvoir  royal  dans  les  mains  d’Henri  III,  ^ 

Dif*  de  M»  V aublanc^  fur  la  rcfponf  des  Min,  ‘ S 


ce  qu’il  d^svient  dans  celles  d’Henri  IV.  Il  en  efl  de 
même  des  alFemblées.  Une  lég*flature  peut  être  véhé- 
mente ôc  folble  5 indécife  ôc  précipitée , fe  lançant  avec 
impétuofité  à- travers  les  événemens,  fans  avoir  une 
marche  réfléchie  ôc  aflurée , trop  frappée  de  la  cir  - 
confiance  du  jour , Ôc  détournant  les  regards  de  l’ave- 
nir , fe  traînant  péniblement  fur  des  détails , au  lieu 
de  faifir  puiffamment  fenfemble. 

Au  contraire , une  légiflature  accoutumée  à voir 
les  chofes  en  grand , qui  peferoit  affe^  mûrement  fes 
décifions  pour  ne  jamais  revenir  fur  elle-même  , qui 
n’oidonneroît  jamais  rien  que  d’exécutable , dont 
toutes  les  délibérations  , tous  les  décrets  feroient  em- 
preints du  fentiment  de  fa  dignité;  une  telle  légifla- 
ture imprimeroit  au  gouvernement  une  marche  impo- 
fante  , commanderoit  le  refped  aux  nations  ôc  aux 
defpDtes,  intimlderoit  les  ennemis  de  la  chofe  pubf  que. 
La  grandeur  de  fes  deffeins,  la  fermeté  de  fes  réiolii- 
tlons  , feroient  feules  avorter  leurs  proiets  infenfés. 
L’éclat  de  fa  gloire  rejailliroh  fur  la  nation,  qui , fière 
de  la  conduite  de  fes  repréfentans , s’aîtacheroit  à la 
liberté  par  reconnoiffance  envers  eux,  & s’attacheroit 
à eux  par  la  certitude  de  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté. 

J’ai  parcouru  les  différens  rapports  fous  lefquels 
j’avois  examiné  la  grande  queflloii  qui  vous  occupe. 

J’ai  tâché  de  prouver  que  le  Corps  iégiflatif  devoit 
envifager  l’exécution  en  grand , laiifer , autant  qu’il 
ctoit  poffible,  le  choix  des  moyens  aux  miniflres  , 
éviter  foigneuiement  le  trop  grand  nombre  de  dirpo- 
fîtions  réglementaires , n’oubher  jamais  cette  maxime  : 
que  le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner , efl:  de 
vouloir  tout  gouverner  : j’ai  tâché  de  prouver  que  les 
lois,  par  la  nature'  cle  leurs  difpofltions , obtenoient 
Favantaîie  d’accélérer, ou  avoient  rinconvénient  de 
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retarder  leur  propre  exécution  : enHii  j’ai  cherché  un 
mode  de  furveiliance  convenable  à tous  les  inflans. 

II  réfiilte  de  tout  ce  que  j’ai  dit,  que  pour  que  les 
miniilres  foient  vraiment  refponfables , il  faut  qu’ils 
ayent  une  autorité  réelle,  de  qu’on  ne' peut  énerver 
leur  autorité  fans  afFoiblir  leur  refponfabilité. 

Vous  ne  pouvez  , Meffieurs , remplir  le  ferment 
que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  Conflitution,  qu’en 
imprimant  de  Fa(^ivlté  au  gouvernement  qu’elle  a 
établi.  C’eft  vers  le  retour  de  l’ordre  de  le  rétabliffe- 
ment  des  finances , 'que  vos  efforts  doivent  fe  diriger 
fans  ceffe.  Comment  les  miniflres  arrêteront-ils  les 
défordres , & feront  - ils  rentrer  les  impofitions , fî^ 
toujours  ils  voient  leur  autorité  méconnue,  leurs 
ordres  méprifés  f Eh  ! comment  feroient-ils  obéis, 
quand  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  au  mé- 
pris* de  leur. titre  de  citoyen  , qui  doit  être  au  moins 
refpedi  , ils  font  traités  comme  de  vils  criminels  fur  de 
ffmples  foupçons,  tandis  qu’un  juge  parle  avec  bonté, 
avec  modération  , à un  fcélcrat  convaincu  des  plus 
grands  forfaits  f " ' - - - , 

Une  fl  étrange  conduite  vient  farts 'doute  de  ce 
qu’on  trouve  du  courage  à combattre  les  miniflres. 
Efl-ce  donc  les  combattre , que  de  les  aceufer  fans 
preuves?  Four  moi,  j’aimtrois  mieux  que  le  Corps 
léginatif  eût  à furveiller  des  minidres  r\^dcutables 
par  leur  ambition  6c  leur  adivité  , que  de  voir  fans 
ceffe  l’aiitorité  avilie  dans  leurs  mains.  C’efl  que  je 
crains  ranarchie  qui  lève  déjà  fa  tête  enfanglantée, 
'Sc  non  le  defpotifme  qui  efl  écrâfé;  c’eff  qu’à  ce  feul 
nom  de  l’anarchie  , la  foffe  épouvantable  d’Av’gnon 
fe  préfente  à ma  mémoire  ; c’efl  que  je  n’ai  nas  de 
vaines  terreurs  d’une  contre-révolution  impoffible  ; 
c’efl  que  je  fuis  fortement  convaincu  que  la  révolu- 
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tion^  qui  n’eü:  pas  Foiivrage  d’an  jour,  d’une  année  ^ 
rnais  celui  des  flècles  qui  fe  font  hâtés  lentement, 
ne  peut  rétrograder  , que  la  Conftitution  ne  peut 
périr. 

Non  , la  révolution  ne  rétrogradera  pas;  la  Conf- 
tîtutlon  ne  périra  pas  ; Sc  ü ]q  n’avois  horreur  des 
îîiaiix  que  la  guerre  entraîne  avec  elle,  bien  loin  de 
craindre  l’attaque  des  Rois  de  l’Europe, je  la  defire^ 
rois  ; car  la  nation  françaife  fortiroit  triomphante 
de  cette  lutte  glorieufe  , ou  elle  feroit  la  dernière  des 
nations,  Non,  la  Conffitiition  ne  peut  périr;  mais 
de  longues  foufrrances  peuvent  nous  attendre  ; la 
licence  peut  prendre  la  place  de  la  liberté  ; chacun 
'voudra  commander,  aucun  ne  voudra  obéir  ; & 
l’épouvantable  anarchie  peut  avancer  fur  nous  avec 
la  cohorte  infernale  des  fureurs  , des  vëngeances  , 
de  la  devaftation  , de  toutes  les  paffions,  de  tous  les 
forfaits. 

Qui  peut  nous  préferver  de  ces  maux  ? Vous, 
Meffieurs,  vous  feuls.  Etablifiez  le  defpotifme  de  la 
loi , ou  craignez  le  développement  de  toutes  les 
caiifes  de  déforganifation  que  la  France  recèle  dans 
fon  fein, 

Dans  mon  projet  de  décret , je  n’ai  point  cherché 
U ajouter  de  nouvelles  diQ.ofitions  au  code  pénal, 
ni  à prévoir  tous  les  cas  poffibles  d’erreurs  ou  de 
négligence,  Ce  feroit  peut-être  le  moyen  d’aiTeiblir 
la  reîponfabiiité.  Plus  elle  eft  généralifée  , plus  elle 
eiî  fôrteo  Si  nous  n’en  fommes  pas  fatisfaits  , c’efl:  que 
des  temps  d’orage  amènent  les  défiances  qui  em-^ 
portent  fouvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
fe  propofer.  .Mais  gardons-nous  d’oublier  qu’une  lé- 
giOâtion  extrême  dans  fes  fins  , çoromie  dans  fes 
fiioyens,  fe  détruit  d’elle -même, 

kl  articles  quç  je  propofe  font  plutôt,  diâés 


( 21  ) 

par  îa  prudence  d’une  part , 5c  de  l’autre  par  le 


defir  de  mettre  les  adminiflrations  dans  la  néceffité 
d’gbéir  aux  miniftres. 


( PROJET  DE  DÉCRET. 


L’AfTemblée  nationale , confidérant  que  la  Confli  • 
tution  ne  peut  s’affermir  qu’avec  le  régne  impérieux 
de  la  loi  ; que  la  tranquillité  , le  bon  ordre  Sc  la 
profpérité  qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exiffer 
dans  un  grand  empire  fans  un  gouvernement  folide 
ôc  refpecté  ^ qui  ait  affez  d’énergie  pour  faire  exécu- 
ter les  lois  5 Sc  percevoir  les  impofitions  ; 

Déclare  qu’elle  maintiendra  avec  fermeté  toutes 
les  autorités  adminiffratives  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions , ôc  dans  les  limites  que  la  Conflitution  a 
mifes  à leurs  pouvoirs  ; qu’elle  fera  refpeder  les  ma- 
gîfîratures  populaires,  qui  ne  font  que  l’exécution 
vivante  de  la  loi,  ôc  qui  doivent,  en  fon  nom  , exi- 
ger la  foumiffioîi  la  plus  entière  ; 

Ordonne  aux  miniitres  de  redoubler  de  zèle  Sc  de 
vigilance  dans  les  fondions  qui  leur  font  confiées 
par  le  Roi  ; leur  promet  la  confiance  Sc  la  protedion 
qu’ils  ont  droit  d’attendre  Sc  qu’elle  leur  doit , au 
moment  fur-tout  on  elle  veut  porter  l’œil  le  plus 
févère  fur  leur  conduite  Sc  leur  adminiffration^ 
Décrète  en  çonféquence  ce  qui  fuit. 


Article  premier. 


Le  comité  de  législation  nommera  parmi  fes  mem- 
bres une  fedioîi  de  douze  perfonnes , qui  fera  chargée 
de  l’examen  de  toutes  les  affaires  relatives  à l’infubox^ 
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dinatîon  des  adminiflrations Inférieures  envers  les  Su- 
périeures , & de  celles-ci  envers  les  mixniirres , ainfi 
que  de  Texamen  de  toutes  dénonciations  portées  à 
l’AÜembiCC  nationale  contre  les  miniflres.  Cette  re(51;ion 
informera  rAdembiée  de  toutes  les  atteintes  qui  lui 
paroitront  avoir  été  portées  à la  Conilituiion.  Elle  ne 
pourra  faire  aucun  rapport,  fans  l’avoir  coniniuniqii^ 
au.  comité  général  de  légiflation.  ^ 

I L 

Toute  dénonciation  de  la  conduite  ou  de  la  négli- 
gence d’un  miniftre , (i  elle  n’exige  pas  une  délibéra- 
tion urgente  , fera  renvoyée  à cette  fecEon , qui  fera 
tenue  de  l’examiner  dès  le  lendemain  au  plus  tard, 
de  prendre  une  délibération  quelconque  , & d’ea 
faire  note,  ainfi  que  des  motifs,  fur  un  regiflre  par- 
ticulier. Cette  feébon  concertera  fes  délibérations 
avec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un  rapport 
immédiat  au  département  du  miniftre  contre  qui  feroit 
faite  la  dénonciation. 

I I L 

L’AfTemblée  nationale  fe  fera  repréfenter  les  plaintes 
portées  fur  le  regiflre  quand  elle  le  jugera  néceffaire , 
ainfi  que  les  délibérations  de  Ton  comité  ; 6c  fuivant 
qu’elles  lui  paroitront  fondées,  qu’elles  feront  plus 
ou  moins  graves , ou  qu’elles  prouveront  la  négli- 
gence du  miniftre  dans  fes  fondions  , elle  pourra 
prendre  une  des  réfolutions  fuivantes  : 

iT.  Que  les  diverfes  délibérations  du  comité  approu- 
vées ou  modifiées  par  l’Afiemblée , feront  adreffées 
au  miniftre  pour  qu’il  y réponde  par  écrit. 

2°.  Conformément  à la  loi  du  27  avril  175)1  2^ 


Faire  des  obfervations  au  Roi  fur  la  conduite  du 
niiniilre. 

Dans  le  cas  d’une  négligence  prouvée  , le 
Gorps  légiflatif  pourra  le  foumettre  à une  cenfure 
improbative  , en  déclarant,  par  une  fuite  de  réfolu^ 
tioiis,  quel  a été  le  genre  de  fon  inaction,  & quelles 
fuites  elle  poiirioit  avoir.  1 out  ce  qui  aura  été  con- 
figné  dans  le  regiftre  prefcrit  par  i’article  II,  fera 
relaté  dans  les  motifs  de  la  cenfure. 

4'’,  Déclarer  au  Roi  que  le  miniftre  a perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  ; décret  qui  ne  pourioit  être  défi- 
nitif qu’après  deux  délibérations , éc  fix  jours  d’inter- 
valle entre  elles. 

Décréter  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  le 
miniflre , en  mettant  le  même  intervalle  dans  les 
délibérations. 

I V. 

Lorfque  l’Affemblée  nationale  aura  prononcé  qu’il 
y a lieu  à délibérer  fur  la  propofition  de  déclarer 
qu’un  miniftre  a perdu  la  confiance  de  la  nation,  ou 
de  le  mettre  en  état  d’accufation  , un  autre  comité 
fera  chargé  d’examiner  l’affaire  de  nouveau  , ôc  d’en 
faire  un  fécond  rapport.  Le  miniftre  fera  entendu 
dans  cet  intervalle  , avant  que  l’Affemblée  porte  un 
décret  définitif. 

V. 

Les  miniftres  font  refponfabîes  des  délits  commis 
dans'  leurs  départemens  refpedifs , tant  par  les  indivi- 
dus que  par  les  fonffionnaires  publics  qui  leur  font 
fubordonnés,  s’ils  n’en  ont  pas  fait  pourfuivre  la 
punition. 
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V I. 

Daiis  ce  cas,  PAfTeinblée  nationale  déclarera  atl 
Roi  que  tel  délit  eft  relié  impuni*  Si , dans  l’erpacè 
d’un  mois  après  cette  déclaration  , le  minilire  ne  met 
pas  fous  les  yeux  du  Corps  législatif  les  preuves  des 
mefures  qu’il  aura  dû  prendre  pour  faire  punir , fui- 
vant  les  lois , le  fonèüonnaire  public  coupable  , ou 
pourfuivre  l’infradion  faite  à la  loi , il  fera  fournis  à 
une  cenfure  improbative  par  le  Corps  légillatif* 

VIL 

Si  le  délit  refié  impuni  par  la  négligence  du  minîf- 
tre,  étoit  d’une  nature  affez  grave  pour  compromettre 
la  sûreté  de  l’Etat,  le  corps  légiflatif  déclareroit  que 
le  minifire  a perdu  la  confiance  de  la  nation* 


des  plaintes  contre  des  adminifirations  fupérieures 
ou  inférieures^  ou  que  celles  ci  auront  porté  des  plain- 
tes les  unes  conrre  les  autres,  le  minifire  au  dépar- 
temient  duquel  reffortira  l’afiaire  , donnera  une  déci- 
Con  dans  i’efpace  d’un  mois  au  plus  tard , Sc  l’adreffera 
au  corps  légiflatif. 


Le  minifire  maintiendra  dans  fes  décilions 
dination  refpeèiive  des  autorités  confiituées  ; Sc  toutes 
les  fois  que  les  plaintes  porteront  un  caractère  grave 
d’infubordination  d’une  adminifiration  inférieure 
envers  une  fupérieure;  fi  celle-ci  n’a  pas  fufpendu 

de 


de  fes  fondions  l’adminiftration  coupable , le 
miniftre  en  rendra  compte  fans  délai  au  corps  légif- 
latif,, après  que  le  roi  aura  ufé  de  fautorité  qui  lui 
cft  déléguée  par  la  conflitution , pour  punir  encore 
plus  févèrement  l’adminiftration  qui  n’aura  pas  réprimé 
i’inlubordination,  que  celle  qui  s’en  fera  rendue  cou- 
pable. 

X. 

Le  comité  des  décrets  fera  placer  dans  la  falle 
des  féances  de  FAlfemblée  , le  tableau  des  lois  fane- 
tionnées , chaque  fois  que  le  miniftre  de  la  juftice  l’a- 
drelfera  à l’Alfemblée  nationale. 

X I.  ^ 

Une  colonne  de  ce  tableau  contiendra  la  date  du 
jour  où  le  décret  aura'  été  porté  à la  fandion. 

X ï I. 

L’intitulé  de  chaque  loi  fera  effacé,  à mefure  que 
le  miniftre  chargé  de  la  faire  exécuter  dans  le  refforlj 
de  fon  département , aura  prouvé  que  la  loi  a été 
envoyée  aux  corps  adminiftratifs  & aux  tribunaux. 

X I I L 

Les  miniftres  adrefferont  pour  cet  effet  au  corps 
légiflatif,  une  note  de  l’avis  deréception  qui  lui  aura 
été  adreffé  par  les  corps  adminiftratifs  Sc  les  commif- 
fes  du  roi  près  les  tribunaux. 


Lorfque  les  corps  aciminiftratifs  3c  les  tribunaux 
auront  paffé  plus  de  i j jours,  à dater  du  jour  de  I3 
réception  de  la  loi , fans  en  donner  avis  au  miniftre 
celui-ci  en  inftruira  raffemblée  nationale,  & enverra 
chercher  la  lettre  d’avis  par  un  Courier  , dont  la 
depenle  fera  fupportée  par  les  adminiftrateurs  ou 
juges  en  retard. 

X V. 

Les  œiniftres  en  uferont  de  même  toutes  les 
lois  que  oes  corps  adminiflratifs  mettront  de  la  négli- 
gence  dans  l’envoi  des  renfeignemens  ou  inftrudions 
g»  lis  leur  auront  dem.andés. 

XVI.  . 

Tout  minière  qui  aura  quitté  le  miniffère  , ne 
pourra  fortir  de  la  ville  où  lé  corps  légiflatif  tiendra 
fes^  féances , fans  un  décret  de  l Affembiée  nationale, 
qm  examinera  préalablement  le  compte  de  fon  admi-- 
mltration. 


